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COUR DE JUSTICE D’UNION EUROPÉENNE – 2EME CH., 27 SEPTEMBRE 2017, L’AFFAIRE C-73/16 PETER PUSKAR C/ FINANCNE RIADITELSTVO SLOVENSKEJ REPUBLIKY, KRIMINALNY URAD FINANCNEJ SPRAVY
MOTS CLEFS : Renvoi préjudiciel – Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne - Directive 95/46/CE – Conditions de traitement des données à caractère personnel par les autorités publiques
Par un arrêt du 27 Septembre 2017, la Cour de justice de l’Union européenne a donné son opinion sur les manières de traiter les données personnelles par les autorités publiques et précisé les lignes directrices des comportements valables sous l’égide du nouveau Règlement européen sur la protection des données 2016/679 (RGPD).
Faits : En l’espèce, un litige opposait M. Peter Puškár contre la Finančné riaditel’stvo Slovenskej republiky (direction des finances de la République slovaque) et le Kriminálny úrad finančnej správy (bureau de lutte contre la criminalité financière). Celui-ci avait inscrit le nom de M. Puškár sur une liste recensant les personnes considérées comme prête-noms, liste établie dans le cadre de la perception de l’impôt et dont la mise à jour est assurée par la direction des finances et le bureau de lutte contre la criminalité financière. Le recours avait pour but de supprimer cette inscription.
Procédure : La Najvyšší súd Slovenskej republiky (Cour suprême de la République slovaque) a porté une demande de décision préjudicielle sur le fondement de l’article 267 du TFUE, introduite par la décision du 3 février 2016, parvenue à la Cour le 10 février 2016.
Problème de droit : 1. Est-ce qu’une législation nationale subordonnant l’exercice d’un recours juridictionnel à l’épuisement préalable des voies de recours devant les autorités administratives répond aux exigences européennes sur le traitement des données personnelles ? 2. Est-ce que la liste litigieuse, obtenue sans le consentement légalement requis du responsable du traitement de ces données, peut servir comme moyen de preuve dans le litige ? 3. Est-ce que la liste en question est un procédé de traitement des données personnelles licite ?
Solution : 1. Les modalités concrètes de l’épuisement préalable des voies de recours disponibles devant les autorités administratives prévu par la législation nationale sont admissibles, à condition qu’elles n’affectent pas de manière disproportionnée le droit à un recours effectif devant un tribunal visé à cet effet. 2. La liste litigieuse ne peut être rejetée comme preuve à moins qu’un tel rejet soit prévu par la législation nationale et qu’il respecte à la fois le contenu essentiel du droit à un recours effectif et le principe de proportionnalité. 3. La liste litigieuse est admise si toutes les conditions de licéité de ce traitement de données à caractère personnel imposées sont satisfaites.
Sources :

- STURM (M.), «Processing of Personal Data – ECJ on Directive 95/46/EC in the Case “Peter Puškár”», TTLF Newsletter on Transatlantic  Antitrust and IPS Developments, 15 Octobre 2017., No 4-5/2017, accédée 20 Novembre 2017.
Note :
Dans cet arrêt, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a profité de l’opportunité qui lui était donnée pour encadrer les procédés de traitement des données personnelles utilisées par les autorités publiques. Bien que les questions traitées concernent les articles de règlement remplacés par la législation nouvelle, les nouvelles règles voient les articles formulés de la même manière, à l’image des règles remplacées. De ce fait, la directive 95/46/EC est changée par le RGPD. Plus précisément, les articles 22, 10, 11, 12, 6I b) et 7e) de la directive 95/46/EC sont convertis dans les articles 79 I, 13, 14, 15, 5lb) et 6le) du Règlement 2016/679. 

Par la suite, nous verrons que les opinions données par la CJUE dans cet arrêt seront également pertinents pour mai 2018 quand le RGPD serra applicable.
Première question

La première question posée au regard de l’interprétation de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne visait l’article 22 de la directive 95/46/EC qui impose aux États membres de fournir l’accès à la protection juridique pour toutes les infractions des droits garanti au regard du traitement des données personnelles. Les autorités administrative de Slovaquie ont argué le fait que le droit national subordonnant l’exercice d’un recours juridictionnel « vise à décharger les tribunaux de litiges qui peuvent être tranchés directement devant l’autorité administrative » et « à accroître l’efficacité des procédures juridictionnelles » et que, en conséquence, la loi en question poursuit des objectifs d’intérêt général légitimes. La CJUE ne juge pas qu’il n’existe une disproportion manifeste entre ces objectifs et les éventuels inconvénients causés par l’obligation. De plus, une telle modalité procédurale ne retarde pas l’accès à un recours juridictionnel et n’engendre pas de coûts supplémentaires excessifs. 
Deuxième question

La CJUE n’a relevé que l’interprétation de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en visant les Articles 10, 11 et 12 de la Directive 95/46/EC, doit « garantir à toute personne un droit d’accès aux données collectées la concernant » et « les droits d’information et d’accès ». Néanmoins, ces droits peuvent être limités et la liste litigeuse dont il est question en est une preuve puisque la CJUE précise : « à moins qu’un tel rejet soit prévu par la législation nationale et qu’il respecte à la fois le contenu essentiel du droit à un recours effectif et le principe de proportionnalité ». Cependant, même si la CJUE laisse aux législateurs et aux cours nationales la possibilité de rejeter des preuves obtenues par un individu concerné par un traitement de données personnelles, il est évident qu’un tel rejet doit être fait selon le de droit garanti par la directive. 
Troisième question

Dans la dernière question recevable, la CJUE a mis en balance deux notions : les règles européennes et la liste litigeuse. Il a statué ainsi : « il revient à la juridiction de renvoi de vérifier si l’établissement de la liste litigieuse est nécessaire à l’exécution des missions d’intérêt public en cause au principal, en tenant compte, notamment, de la finalité exacte » en résonnance avec l’article 6, paragraphe 1, sous b), de la directive 95/46/EC. Une liste peut tout à fait nuire à la réputation des personnes listées, à leur présomption d’innocence mais aussi à leur liberté d’entreprise. À savoir également, la CJUE a trouvé que la « perception de l’impôt et la lutte contre la fraude fiscale, aux fins desquelles est établie la liste litigieuse, doivent être considérées comme étant des missions d’intérêt public » et correspondait au point e) de l’article 7 de la directive 95/46/EC. 

Elena Japundzic
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Arrêt : 

CJUE, 2ième ch, C-73/16, 27 sept. 2017, Peter puskar c/ Financne riaditelstvo slovenskej republiky, Kriminalny urad financnej spravy

Première question

L’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une législation nationale qui subordonne l’exercice d’un recours juridictionnel par une personne affirmant qu’il a été porté atteinte à son droit à la protection des données à caractère personnel garanti par la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, à l’épuisement préalable des voies de recours disponibles devant les autorités administratives nationales, à condition que les modalités concrètes d’exercice desdites voies de recours n’affectent pas de manière disproportionnée le droit à un recours effectif devant un tribunal visé à cette disposition. Il importe, notamment, que l’épuisement préalable des voies de recours disponibles devant les autorités administratives nationales n’entraîne pas de retard substantiel pour l’introduction d’un recours juridictionnel, qu’il entraîne la suspension de la prescription des droits concernés et qu’il n’occasionne pas de frais excessifs.

Deuxième question

L’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’une juridiction nationale rejette, en tant que moyen de preuve d’une violation de la protection des données à caractère personnel conférée par la directive 95/46, une liste, telle que la liste litigieuse, présentée par la personne concernée et contenant des données à caractère personnel de celle-ci, dans l’hypothèse où cette personne aurait obtenu cette liste sans le consentement, légalement requis, du responsable du traitement de ces données, à moins qu’un tel rejet soit prévu par la législation nationale et qu’il respecte à la fois le contenu essentiel du droit à un recours effectif et le principe de proportionnalité.

Troisième question

L’article 7, sous e), de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à un traitement de données à caractère personnel par les autorités d’un État membre aux fins de la perception de l’impôt et de la lutte contre la fraude fiscale tel que celui auquel il est procédé par l’établissement d’une liste de personnes telle que celle en cause dans l’affaire au principal, sans le consentement des personnes concernées, à condition, d’une part, que ces autorités aient été investies par la législation nationale de missions d’intérêt public au sens de cette disposition, que l’établissement de cette liste et l’inscription sur celle-ci du nom des personnes concernées soient effectivement aptes et nécessaires aux fins de la réalisation des objectifs poursuivis et qu’il existe des indices suffisants pour présumer que les personnes concernées figurent à juste titre sur ladite liste et, d’autre part, que toutes les conditions de licéité de ce traitement de données à caractère personnel imposées par la directive 95/46 soient satisfaites.
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